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doivent en aucun cas leur conseiller ou leur 
suggérer de se livrer à des pratiques 
malhonnêtes ou illégales. 

Par conséquent, pour veiller aux intérêts du 
Canada à Pétranger, les fonctionnaires doivent 
s'abstenir, directement ou indirectement: 

a) 	d'accomplir, au Canada, des gestes qui ne 
sont pas conformes aux lois du Canada ou, 
à l'étranger, des gestes qui enfreignent les 
lois du pays où se fait la transaction ou 
qui, s'ils étaient posés au Canada, 
contreviendraient au Code criminel du 
Canada; 

• 

b) de proposer, d'accepter ou de solliciter, ou 
de conseiller de proposer, d'accepter ou de 
solliciter tout pot-de-vin ou autre avantage 
inconvenant; 

c) 	d'user indûment de leur influence."  

Il nous incombe de revoir continuellement nos 
pratiques et méthodes à la lumière de l'évolution de 
la situation à Pétranger afin de veiller à ce qu'elles 
traduisent pleinement la politique gouvernementale 
sur l'honnêteté en matière de pratiques 
commerciales. Pour ce faire et pour être en mesure 
de concevoir d'autres lignes directrices à l'intention 
des missions, l'idéal est de les consulter étroitement 
sur des cas et des situations problèmes avec lesquels 
elles pourront se trouver aux prises à l'avenir. 
Lorsque les directives existantes sont insuffisantes 
pour régler un problème particulier ou en cas 
d'incertitude quant à l'interprétation des lignes 
directrices, les missions doivent s'adresser à 
l'Administration centrale. 


